
République française

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE

CONSEIL MUNICIPAL
THORAME BASSE - COMMUNE

Séance du vendredi 30 octobre 2026

Membres en exercice : 10

Présents : 8

Votants: 10

Pour: 10

Contre: 0

Abstentions: 0

Date de la convocation:
trente octobre deux mille vingt-six l'assemblée régulièrement convoquée, s'est réunie
sous la présidence de Monsieur Robert LIAUTAUD

Présents :Monsieur Robert LIAUTAUD, Madame Caroline CHAILLAN,
Madame Eliane VERDINO, Monsieur Paul OLIVER, Monsieur Jean-Michel
PEYRON, Madame Audrey ARNAUD , Monsieur Jean-Luc PAGLIA,
Monsieur Jean-Michel MARGAILLAN

Représentés: Madame Martine BONALD représentée par Madame Eliane
VERDINO, Madame Anne SENDRA représentée par Madame Caroline
CHAILLAN

Excusés:

Absents:

Secrétaire de séance:Madame Audrey ARNAUD

Objet: Portant désignation du coordinateur du recensement de la population
et fixant la rémunération de l'agent recenseur - DE_064_2026
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le recensement de la population, prévu du 21
janvier au 20 février 2027

Vu le code général des collectivités locales,
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en
matière de statistiques,
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1973 sur l'informatique, les fichiers et les libertés,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment
son titre V, articles 156 à 158),
Vu le décret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003, modifié définissant les
modalités d'application du titre V de la Loi n°2002-276,
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifié, fixant l'année de recensement pour
chaque commune,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, pris pour l'application de l'article 136
de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique
Territoriale,

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS



Considérant que la collectivité doit organiser pour l'année 2027 les opérations de
recensement de la population.

Considérant que L’INSEE est chargé de l'organisation et du contrôle de la collecte des
informations, puis de l'exploitation des questionnaires ainsi que de la diffusion des
résultats

Considérant qu'il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement et
de fixer la rémunération de l'agent recenseur.

DECIDE, après en avoir délibéré,

DE CHARGER Monsieur le Maire de désigner un coordonnateur communal afin de mener
l'enquête de recensement pour l'année 2027.

L'intéressé désigné bénéficiera pour l'exercice de cette activité de l'indemnité versée
par l’INSEE.

D'AUTORISER Monsieur le Maire à recruter par contrat, selon l'article 3 premièrement
de la loi du 26 janvier 1984, l'agent recenseur pour assurer le recensement de la
population en 2027.

- De fixer la rémunération. Le montant est fixé librement.

DÉCIDE d'inscrire au budget de la commune 2027 l'indemnité relative à la rémunération
de l'agent recenseur, fixée à un forfait, net frais de déplacement et prime de précarité
inclus, couvrant la période allant du 4 janvier 2027 au 20 février 2027.

D'INSCRIRE Les crédits nécessaires au budget de l'exercice en cours.

Le Maire,
Robert LIAUTAUD

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (par voie postale au 31 , Rue Jean-François Leca - 13002
Marseille ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site http://www.telerecours.fr/) dans un délai de
2 mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication.

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus
pour extrait certifié conforme.


